Synthèse du Thème 2 :

Représentativité et Consultation
Veuillez trouver :

En jaune : les questions posées sur le Forum

En Blanc : les synthèses issues des contributions des participants au forum

En encadré bleu : les citations 
Mesure 2.2.2 : Identifier les représentants légitimes des populations capables de conduire les négociations et de signer les accords

· Quels sont les acteurs les mieux indiqués pour représenter les PAP en fonction des niveaux de négociation (village, collectivité territoriale) ? 
Les représentants identifiés sont en priorité ceux de l’échelle la plus basse, en l’occurrence le village, désignés par les PAP elles-mêmes :
· Les Chefs de districts, secteurs, carré et autres organes de décentralisation
· Les chefs de village et leurs conseillers

· Les élus locaux (Maire,…)

· Les associations (représentants des femmes, des jeunes, des couches les plus vulnérables…)

· Les organisations paysannes

· Les ONG
· Les Comités villageois (et communaux) de réinstallation, Comités de suivi des PAP, Cadres régionaux de concertation, Coordination Nationale des Usagers des ressources naturelles (CNU)…
Le Chef de Village est souvent préféré au Maire, car ce dernier  est susceptible d’être motivé par des intérêts politiques ; Cependant, en matière de biens publics/collectifs, le Maire  semble plus indiqué. On pourra également faire appel, lorsque c’est possible, aux ressortissant des zones concernées résidant dans les grandes villes ou à l’étranger, tels que les fonctionnaires expérimentés ; Ils bénéficient en effet d’une grande influence auprès des familles.
Des travailleurs issus des PAP doivent être impliqués dans la mise en œuvre des accords, puis par la ensuite employés sur la mise en œuvre du projet; ils seront ainsi à même de témoigner du bon déroulement des actions.
	« Les représentants des communautés qui seront désignées par elles-mêmes sont les mieux indiqués pour les représenter, partout où besoin s’en fait sentir. Ces représentants peuvent être le Doyen du village et ses aides, ou les élus locaux à différents niveaux. »


	« Toutefois, le plus important reste le mode de représentation et de participation, il sera difficile pour des groupes sociaux marginalisés (femmes, communautés autochtones) de défendre leurs points de vue devant celui qui a le pouvoir culturel et traditionnel (les hommes par exemple). »


· Par quels moyens sont-ils désignés pour être légitimes ?
Cela peut passer par des consultations, suivies d’élections impliquant l’ensemble de la communauté, y compris les groupes les plus vulnérables. Ce procédé peut être coordonné par les doyens des villages, les autorités administratives, les ONG…

Un procès-verbal de l’élection signé par l’autorité administrative permet de légitimer la désignation de ces représentants.  Il faut signaler que dans certains cas, tous les élus doivent apposer leur signature ; cette procédure assez longue peut être volontairement freinée.
	« Le problème du statut juridique est réglé par la création formelle des comités villages-barrages par voie réglementaire (un décret ministériel pourrait prévoir leur existence et leur composition). »


· Comment garantir que ces représentants ont toutes les capacités (statut juridique, connaissance des procédures,…) pour défendre au mieux les intérêts des PAP ?
Cela nécessite un renforcement de capacités de toutes les organisations, de la base au sommet, sous la forme de formations visant à doter les acteurs institutionnels d’approches et outils en matière de réinstallation :

· Politiques de sauvegarde sociale

· Méthodologie /Processus d’enregistrement et gestion des plaintes et conflits
· Méthodologie d’élaboration des PV et rapports
· Médiation/ Assistance  sociale
· Négociation et indemnisation
Une assistance juridique devra également être prise en charge par le projet.
On veillera également au respect de la démarche coutumière.
	« Pour garantir leurs capacités, il faut d'abord renforcer leurs compétences dans des domaines techniques et sur les techniques de négociation. Ensuite, il faut leur fournir une assistance juridique d'avocats ou conseillers juridiques. Ce renforcement de capacité doit être pris en charge par le

projet, mais la désignation des assistants doit être du ressort des populations et de leurs représentants. »


· Qu’est-ce que cela implique en termes d’organisation et de planification au niveau du projet ? (prise en charge des frais de concertation, de renforcement de capacité, etc.) 
Il est essentiel de créer un cadre de concertation entre les PAP et le maître d’œuvre, les PAP et l’Etat, mais également entre les PAP et leurs représentants.
Il faudra prévoir de prendre en charge dans les plans et financements associés :
· les rencontres, concertations, visites d’échange…
· les études nécessaires (sur le partage des bénéfices…)

· la création et le suivi d’une plateforme de restitution vers les PAP et l’administration
	« (…) les acteurs de ce cadre institutionnel (devant prendre part au processus de réinstallation), tous niveaux confondus, n’ont pas une expérience avérée en matière de réinstallation de population. (…) Les procédures d’enquêtes, de recensement, d’évaluation des biens, d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi des Plans d’action de Réinstallation (PAR), et plus particulièrement les procédures de la Loi, restent globalement méconnues par les acteurs. »


Mesure 2.1.2 : Porter à la connaissance des populations l’information appropriée durant toutes les phases du projet

· Comment assurer la transparence et éviter ainsi de cultiver la méfiance des populations ? 
Les représentants des populations doivent être associés et responsabilisés à toutes les étapes de création du projet. L’information doit être apportée sous la forme la plus compréhensible (graphiques, dessins, projections de films…), en langues locales et de façon suivie et régulière.
	« (…) la structure d'accompagnement doit être impartiale et réellement représentative des PAP (…) diffuser l'info par les moyens habituels c'est à dire oralement (radio, chefs de villages), c'est à mon avis ce qui correspond le mieux à une large diffusion; sachant que pour ne pas susciter la méfiance, le dialogue permanent doit être de mise. »


Un mécanisme de contrôle doit être mis en place afin de garantir l’indépendance des représentants et mandataires et leur aptitude à défendre réellement les populations (justification de toutes les rémunérations, renouvellement régulier des mandataires pour s’assurer qu’ils restent neutres,…)

	« D'abord les mandataires doivent rendre compte régulièrement de leur mission, et surtout avant de signer tout accord avec les représentants du Projet, il faut avoir l'approbation du contenu par les populations. »


· Sous quelle forme et par quels moyens doit-on apporter cette information ?
Il est nécessaire de créer une plateforme d’échange d’informations avec les populations en prenant soin de bien choisir le mode de transfert de l’information (lieux, langues, supports et contenu) et de l’adapter à chaque échelon (local à national). Les aspects essentiels identifiés :

· Organiser des rencontres périodiques par le biais des élus locaux, des leaders d’opinion (religieux, culturels,…), des organisations de jeunesse, des groupements de femmes…

· Impliquer les médias (radios en particulier), les communicateurs traditionnels

· Bien choisir les lieux de rencontre afin qu’ils correspondent aux exigences/attentes socio-culturelles et historiques des populations

	« La stratégie d'information/communication est essentielle pour toute la durée du projet (…) attention de ne pas la faire trop tôt: toute annonce de projet provoque une attraction migratoire. Il y aura un recensement au moment de la Déclaration d'Utilité Publique. Ce recensement est une base de donnée de référence pour toute la durée du projet, y compris en ex-post. »


Mesure 2.2.3 : Négocier et agréer le contenu des différents plans par les représentants des populations affectées en impliquant spécifiquement les femmes et les groupes vulnérables
· Les PAP doivent-elles avoir le droit de refuser un projet ? 
Les populations doivent avoir le droit de ne pas adhérer à la vision d’un projet dans la mesure où celui-ci a été mal conçu, mal négocié et va à l’encontre de leurs droits fondamentaux. Cependant, les enjeux politiques associés aux projets de cette envergure sont tels, que les PAP ont peu de chance de pouvoir exercer un droit de refus. Les défis majeurs identifiés :
· Impliquer les groupes vulnérables, en particulier les femmes et les jeunes
· Faire valoir le droit de recours contre les décisions de l’administration

· Nécessité d’avoir recours à des intermédiaires (intermédiaires agissant au nom des groupes de bénéficiaires, agissant au nom des fournisseurs de services, agissant comme facilitateurs)

· Au moment de la validation des résultats des études dont les plans sont issus, c’est-à-dire avant le démarrage du projet, les PAP sont identifiées et consultées mais pas encore constituées PAP par les actes officiels qui garantissent leurs droits.
	« on ne peut considérer que les populations puissent refuser un projet; c'est comme si on leur donne la possibilité de refuser l'expropriation de leurs terrains, ou de refuser la construction même de l'ouvrage. Or vous savez que de par les textes, cela n'est pas possible. Par contre il est légitime que leurs droits soient respectés, et que leurs causes soient entendues, et c'est pourquoi on a institué les recours contre les décisions de l'administration. »


· Dans quelle mesure peuvent-elles, ou non, intervenir sur des orientations nationales, voire régionales ?
Les PAP doivent pouvoir défendre leurs intérêts tant au niveau national que régional, par le biais du plaidoyer, à travers leurs représentants à l'Assemblée Nationale ou lors des comités techniques d’experts, des sessions de conseil des ministres, des sommets des chefs d'états et de Gouvernements…
	« Avec les voyages d’études des populations du projet de barrage de Fomi (Guinée) sur les sites de deux barrages à l’échelle nationale et régionale, organisés par la Coordination nationale des usagers(ères) des ressources naturelles du Bassin du Niger en Guinée (CNU-Guinée), ces populations ont saisi la nécessité de formaliser des accords écrits entre elle et Etat/Projet. Cette action a donc renforcé et accéléré la mise en œuvre d’une étude sur la faisabilité d’un accord entre les PAP et  Etat/Projet sur financement de la Global Water Initiative. Cela a donc éveillé la conscience des décideurs au niveau central de l’Etat. »


Mesure 2.2.4 : Contractualiser les plans à travers des accords « démontrables » (entre le maître d’ouvrage et les représentants des populations affectées) avec le recours éventuel à un garant « moral » pour leur exécution (par exemple : ex-juges, personnalités religieuses ou coutumières, médiateur de la République, …) et l’identification de la juridiction compétente en cas de conflit

· Est-il nécessaire de contractualiser, de donner une valeur juridiquement contraignante aux documents (PGES, PDL, PR) ? 
La contractualisation semble nécessaire pour la plupart des intervenants du dialogue, au minimum pour les éléments des plans qui concernent directement les PAP (indemnisation des bâtiments, des terres, des infrastructures communautaires…). D’autres sont favorables également à une contractualisation pour tout ce qui concerne les détails de mise en œuvre des contenus de ces documents (statut des terres aménagées, mise en œuvre pratique du déplacement et de la réinstallation des PAP…). D’autres encore tendent au contraire à considérer ces plans uniquement comme des outils de mise en œuvre sans nécessité de contractualisation.
Il est également important de dissocier les contrats touchant aux mesures environnementales, des contrats touchant aux mesures sociales, étant donné qu’ils ne seraient, à priori, pas signés par les mêmes acteurs.
	« Oui la nécessité de contractualiser le plan est déterminante. L’expérience montre qu’il y a toujours eu tous ces documents autour des projets déjà réalisés avec des actions systématiquement définies, cependant le constat a été amer souvent quand il s’agit de la mise en œuvre étant donné l’absence de mesures contraignantes (valeur juridique) et de recours pour revendiquer le droit. »


· Si oui, ces contrats doivent-ils être signés directement entre les individus et les représentants de l’Etat ?
Pour la signature du contrat entre l’Etat/ projet et l’individu ou son représentant, il faudra mettre à la disposition des PAP des structures indépendantes d'assistance administrative, juridique et judiciaire afin qu’elles soient en mesure de bien contrôler le contenu des accords.
	« Tout ce qui touche aux droits individuels ou familiaux, doit faire l'objet d'un contrat signé entre l'individu ou le représentant de la famille et l'Etat, à travers ses représentants notamment le maître d'ouvrage. Pour les biens ou infrastructures collectifs ou communautaires, le contrat sera signé par les représentants des populations. (…) Ces contrats doivent avoir l'approbation d'une instance juridictionnelle, ou une institution dont l'autorité et la bonne foi sont au-dessus de tout soupçon. »


· D’après votre expérience et votre vision des choses, est-ce que de tels contrats peuvent réellement aider à la mise en œuvre effective des mesures environnementales et sociales ?
Cette contractualisation semble  être un atout quant à la mise en œuvre des mesures environnementales et sociales. Cependant, au regard de la complexité de ces mesures, les participants au dialogue restent sceptiques quant à la possibilité d’une mise en œuvre totale.
	« Si l'élaboration et la signature de ces contrats sont sérieusement menées, c'est à dire qu'on a inscrit des clauses claires traduisant des engagements précis, et qu'on a prévu des mécanismes tendant à sanctionner toute violation de ces engagements; je pense qu'on peut espérer un plus grand respect des mesures préconisées. Peut-être qu'on peut craindre les faiblesses de nos institutions (justice et autres), qui peuvent reculer face à de grands enjeux impliquant l'Etat, mais cela est inhérent à toutes les activités où l'Etat est partie. »


· Est-ce que cela serait une solution pour éviter les promesses non tenues et les frustrations, et ainsi renforcer la confiance entre les représentants de l’Etat et les PAP ?
La contractualisation permettrait vraisemblablement de limiter les écarts entre les plans et leur réalisation effective, favorisant l’acceptation sociale des ouvrages. 
	« Bien sûr que c'est une solution, mais toujours en concertation permanente avec les PAP, et peut-être même initier des contrats en retour avec eux qui les engageraient à utiliser la nouvelle infrastructure moyennant un accompagnement technique ou financier pour développer une ou des activités. »


